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n° 106 748 du 16 juillet 2013

dans l’affaire X/ V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 10 juin 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et J.-F.

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’origine ethnique ewe et de

confession protestante. Vous êtes sympathisant du parti de l’Alliance Nationale pour le Changement

(ANC ci-après).

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :
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Vous résidez à Lomé avec votre épouse, votre frère aîné et vos deux sœurs. Le 18 septembre 2012,

l'une de vos sœurs est arrêtée à votre domicile par les forces de l’ordre. Vous restez sans nouvelles et

le 29 septembre 2012, vous retrouvez son corps à la morgue. Vous apprenez qu’elle est décédée d’une

hémorragie interne. Persuadé que c’est le parti Union pour la République (UNIR ci-après) qui est

responsable de sa mort, vous décidez dans un élan de colère, de dérober trois photos appartenant à

votre patron qui représentent des miliciens du parti UNIR s’introduisant dans les marches d’opposition.

Vous les transmettez à [S.D.] membre du parti CAR qui connaissait votre sœur. Le 02 octobre 2012,

plusieurs membres des forces de l’ordre débarquent à votre domicile et demandent après vous. Les

ayant entendu arriver, vous prenez la fuite et partez vous cacher chez votre ami Léon. Le 05 novembre

2012, les autorités entrent chez votre ami et vous arrêtent. Vous êtes emmené au camp Régiment Inter-

armées du Togo (RIT ci-après) duquel vous vous évadez la nuit du 06 au 07 novembre 2012 avec la

complicité d’un militaire payé par l’une de vos connaissances qui est adjudant. Vous partez vous cacher

chez un ami pasteur résidant au Bénin jusqu’au 13 novembre 2012, date à laquelle vous prenez l’avion,

muni d’un passeport d’emprunt, pour arriver en Belgique le même jour. Vous introduisez votre demande

d’asile le 14 novembre 2012 auprès des autorités compétentes.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de votre récit que vous n'avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d'établir que vous avez quitté votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d'un éventuel retour dans votre pays. Vous n'avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l'article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

En cas de retour dans votre pays, vous craignez d’être arrêté et tué par les forces de l’ordre ainsi que

par votre employeur [S.P.] car vous lui avez volé des photos de miliciens du parti UNIR pour les

transmettre au parti CAR (rapport d’audition du 01/02/13 p. 9).

Toutefois, le caractère lacunaire de vos déclarations ne permet pas au Commissariat général de croire

en la réalité des faits invoqués et partant des craintes dont vous faites état.

Ainsi, vous dites avoir été arrêté et placé en détention par les autorités suite à la plainte que votre

patron a déposé contre vous après que vous ayez volé trois photos de miliciens de l’UNIR qui étaient en

sa possession. Or, le caractère imprécis et lacunaires de vos déclarations concernant votre arrestation

et votre détention ne permet pas de tenir ces événements pour établis.

En effet, invité à expliquer le déroulement de votre arrestation avec un maximum de détails, vous restez

bref, affirmant que le matin du 05 novembre 2011, quatre policiers habillés en civil sont arrivés chez

l’ami où vous résidiez, que ce dernier vous a conseillé de ne pas résister et de les suivre. Vous avez

ensuite été embarqué dans un véhicule banalisé (R.A p.11). Incité à plusieurs reprises à en dire

davantage, vous ajoutez simplement que les policiers ne vous ont rien dit, qu’ils vous ont menotté, que

vous aviez peur et que lorsqu’ils vous ont sorti de la maison les voisins se sont rassemblés (R.A p.12).

Vous expliquez avoir ensuite été placé en détention jusqu'au 07 novembre 2011 dans un camp appelé

RIT, dont vous ignorez toutefois la signification des initiales (R.A p.15). Invité à expliquer comment s’est

déroulée cette détention, là aussi vous demeurez vague, expliquant que vous n’avez pas été nourri, que

vous n’avez pas pris de douche, que vous n’avez pas dû retirer vos vêtements et qu’après votre arrivée

vous avez directement subi un interrogatoire lors duquel vous avez été battu, avant d’être placé en

cellule (R.A p.15). Confronté au fait que vous avez passé 36h enfermé dans ce camp et que vous ne

fournissez pas assez d'informations, vous restez toujours peu loquace, répondant que vous êtes resté là

sans rien faire jusqu’à ce qu’un homme en civil vous fasse évader (R.A p.16). Interrogé une dernière

fois à ce propos vous demandant si vous pouvez donner d’autres informations en dehors de celles déjà

citées, vous répondez par la négative (R.A p.16). Invité également à expliciter votre interrogatoire, si

vous pouvez décrire sommairement le local dans lequel il a eu lieu, vous dites ne pas savoir qui vous

interrogé et que c’est à ce moment-là qu'on vous a donné la raison de votre arrestation –à savoir le vol

des photos à votre patron-, mais que vous avez nié les faits et que vous avez été frappé (R.A p.14). Il

vous a été demandé si vous pouviez fournir plus de détails précis sur le déroulement de cet

interrogatoire qui a duré environ 1h30, mais vous avez répondu « non c’est comme ça que ça s’est

passé, j’ai reçu des coups » (R.A p.14). Force est de constater que même si vous n’avez été détenu que

2 jours et une nuit, vos déclarations concernant l'ensemble de votre détention, qui était la première dans
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votre vie et qui constitue un évènement marquant, restent très lacunaires, ne reflétant nullement un

vécu carcéral.

Cette constatation est d’autant plus vraie que vous restez tout aussi imprécis à propos des

circonstances de votre évasion. Ainsi, vous expliquez que votre ami Léon a été trouver l'une de vos

connaissances, l’adjudant [A.] qui fait partie des forces de l’ordre et que c’est ce dernier qui a chargé un

militaire sur lequel vous n'avez aucune information, de vous faire évader (R.A pp.17-18). Vous affirmez

ne pas en savoir plus et ne pas avoir cherché à vous renseigner davantage. Alors que vous en aviez le

temps –vous restez 10 jours chez un pasteur au Bénin après votre évasion- et la possibilité puisque

vous connaissez les personnes qui sont la base de votre évasion –Léon et l’adjudant [A.]- (R.A pp.17-

18), il n’est pas cohérent que vous n’ayez pas cherché à vous renseigner sur l’organisation de votre

évasion. Toutes ces imprécisions sur votre arrestation, détention et évasion, empêchent le

Commissariat général de croire en la réalité de ces événements. Dès lors qu'ils sont remis en cause, le

Commissariat général ne voit pas pour quelles raisons vous seriez, arrêté ou tué en cas de retour dans

votre pays. Par conséquent, il est permis de considérer que la crainte que vous formulez en cas de

retour dans votre pays est sans fondement.

Enfin, à considérer les faits comme établis, quod non en l’espèce, le Commissariat général ne voit pas

pour quelle raison vous seriez une cible privilégiée pour vos autorités pour le simple fait d’avoir dérobé

trois photos à votre patron. Vous faites, en effet, état de descentes à votre domicile et du fait que les

agents ont demandé les numéros de téléphone de vos proches (R.A p.27). Soulevons pourtant, que

vous êtes un simple sympathisant du parti de l’ANC ayant pour seule activité de voter lors des élections

(R.A p.6) et que vous n'avez jamais eu d’ennuis auparavant avec vos autorités (R.A p.10). Confronté au

fait que l'acharnement des autorités à votre égard n'est pas cohérent au vu de votre profil, vous

répondez que la question est de savoir ce que sont devenues les photos dérobées, si par exemple

celles-ci tombaient aux mains de la presse (R.A p.26). Toutefois, relevons à ce propos que vous n’avez

aucune information sur l’usage précis qui a été fait de ces photos, vous bornant à dire que le but est de

dénoncer les miliciens infiltrés dans les marches de l’opposition, mais ignorant si [S.] les a effectivement

dénoncé (R.A pp.25- 26). Soulignons d’ailleurs votre absence de démarche à vous renseigner sur le

devenir de ces photos alors que vous êtes accusé du vol de celles-ci. En effet, à aucun moment vous ne

cherchez à vous informer sur l’utilité et l’emploi qui en a été fait ni sur la situation de l’homme à qui vous

les avez remises (R.A pp. 25-26). Interrogé sur ce manque de pro activité, vous répondez que par

précaution vous préfériez ne pas avoir de contact avec [S.] et répétez ne pas avoir d’autres informations

sans apporter plus de précision (R.A p. 26). Toutefois, dans la mesure où vous êtes accusé d’avoir volé

ces photos, il n’est pas crédible que vous ne cherchiez pas à connaître leur utilité et destinataire(s) ni si

des enquêtes seraient en cours et ce, alors que vous en aviez la possibilité via [S.] ou l’adjudant [A.]

pendant votre cachette de 10 jours au Bénin. Ce comportement ne reflète pas l’attitude de quelqu’un qui

dit craindre les autorités de son pays et son employeur. Partant, au vu de votre profil et de votre

manque de démarche, le Commissariat général ne peut considérer que vous seriez une cible privilégiée

pour vos autorités. D'autant qu'interrogé sur les recherches qui ont eu lieu à votre domicile, vous restez

tout aussi vague. Ainsi, vous ne pouvez nous dire quand précisément cette visite a eu lieu, pourquoi

cette visite a eu lieu près de deux mois après votre évasion ou pourquoi ces personnes viennent

demander le numéro de téléphone de vos proches (R.A pp.28-29).

Vous remettez à l’appui de votre demande d’asile, une copie de votre carte nationale d’identité (pièce

n°1 dans la farde inventaire documents), toutefois, si ce document atteste de votre identité et nationalité,

il ne permet pas de témoigner des problèmes allégués.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, & 2 a et b

de la loi du 15 décembre 1980 concernant la définition de la protection subsidiaire. Par ailleurs, vous ne

fournissez pas le moindre élément qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au

Togo peut s’analyser comme une situation de violence aveugle en cas de conflit armé au sens de

l’article 48/4, § 2 c de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
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considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 sur les réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de

Genève) en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole l’article 48/4 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») relatif à l’octroi d’une protection

subsidiaire à celle prévue par la Convention de Genève.

3.1.2. La partie requérante prend un second moyen de la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que la motivation de la décision

attaquée est inadéquate, contradictoire et contient une erreur d’appréciation.

3.2. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de réformer la décision

attaquée et de reconnaitre au requérant la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire,

et à titre subsidiaire, d’annuler ladite décision afin de renvoyer le dossier à la partie défenderesse pour

investigations complémentaires sur les nouveaux documents versés au dossier ainsi que pour permettre

à la partie défenderesse d’interroger le requérant sur sa détention, en prenant soin d’instruire la

demande conformément aux principes contenus dans la Charte de l’audition du Commissariat Général

aux Réfugiés et aux Apatrides.

4. Nouveaux documents

4.1. La partie requérante joint à sa requête une photocopie d’une attestation du Comité Action pour le

Renouveau (ci-après dénommé le « CAR ») datée du 13 mars 2013 et une copie du souvenir pieux

faisant suite au décès de la sœur du requérant.

Par courrier recommandé du 5 juin 2013, elle a fait parvenir au Conseil une attestation du chef de

quartier de Bé-Souzanétimé à Lomé, datée du 21 mai 2013, et un dvd sur lequel figure un film dans

lequel le requérant déclare reconnaître deux miliciens chez son employeur.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que cette pièce soit prise en compte, dans l’hypothèse où cette pièce est

produite soit par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans

la requête, soit par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour

la première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, le Conseil considère que ces documents produits par la partie requérante satisfont aux

conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 et 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est

interprété par la Cour constitutionnelle dès lors qu’ils sont postérieurs à l’acte attaqué et viennent étayer

la critique de la décision attaquée.
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5. L’examen de la demande

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle relève à ce propos le caractère lacunaire et imprécis

de ses déclarations sur sa détention et son évasion et lui reproche également son absence de

démarches afin de s’enquérir de sa situation personnelle ainsi que de celle de S. et de l’usage qui a été

fait des photographies dérobées. Elle estime qu’au vu de son profil et de son absence de démarche, elle

ne peut la considérée comme une cible privilégiée pour ses autorités. Elle conclut en que les pièces

déposées à l’appui de la demande manquent de force probante.

5.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

5.3.1. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs notamment à l’absence

de consistance des dépositions du requérant au sujet de son arrestation, de sa détention et de son

évasion ainsi que l’absence de fondement des poursuites prétendument engagées à son encontre se

vérifient à la lecture du dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la

réalité même du vol de photographies de miliciens commis par le requérant et de son arrestation le 5

novembre 2011, et partant, le bien-fondé des craintes qui en dérivent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations et documents de la partie requérante ne permettent pas

d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

5.3.2. Le Conseil estime pour sa part qu’il est peu vraisemblable que l’adjudant A., qui est un proche du

patron du requérant et des milices du parti UNIR dont il est également membre (CGRA, audition du 1er

février 2013, p.11), intervienne en faveur du requérant afin de faciliter son évasion. Interrogé à ce

propos, le requérant se contente de soutenir qu’il avait de bonnes relations avec l’adjudant et que

« partout on trouve des bons comme des mauvais » (idem, p. 19-20).

Il relève ensuite que les propos du requérant au sujet des recherches engagées à son encontre

manquent de consistance. Ainsi, il se borne à soutenir, sans donner plus de précision, que les membres

de sa famille ont observé la présence de personnes en civil aux alentours de son domicile. Il indique

également que les forces de l’ordre se sont rendues à son domicile plus de deux mois après son départ

du pays et qu’elles se sont contentées de prendre note des numéros de téléphone de son épouse, de

son frère et de sa sœur (idem, p.28).

5.3.3. La partie requérante insiste sur le fait que l’implication politique du requérant au sein du parti ANC

n’est pas remise en question par la partie défenderesse. Elle fait valoir que lorsqu’un candidat éprouve

des difficultés à faire état de ses problèmes de manière spontanée, il appartient à l’officier de protection

de faire le nécessaire afin d’obtenir le maximum d’informations du candidat en lui posant notamment

des questions précises pour de se forger une conviction sur les éléments cruciaux de son récit.

Le Conseil observe, quant à lui, qu’il ressort des déclarations du requérant que son implication politique

reste très limitée, ce dernier n’étant qu’un simple sympathisant qui n’a pas un rôle actif au sein du parti

et dont l’action s’est limitée à un vote lors des différentes élections. (CGRA, idem, p.6).

Il n’est pas davantage convaincu par l’argumentation défendue par la partie requérante et constate, à la

lecture du dossier administratif, que l’officier de protection a veillé à poser à la fois des questions

ouvertes et des questions plus précises au sujet des différents aspects de son récit. Il a également

reformulé les questions qui n’ont pas été comprises et a clairement demandé au requérant de compléter

son récit et de préciser ses propos lorsque cela s’est avéré nécessaire. Le Conseil constate que malgré

ces précautions, le récit du requérant est resté peu précis sur de nombreux points tels que l’organisation

de son évasion, les recherches effectuées à son égard, ce qu’il est advenu des photographies qu’il a

confiées à S. ainsi que les suites de la plainte déposée par son patron suite au vol des photographies.



CCE X - Page 6

5.3.4. Quant aux documents versés au dossier, ils sont sans pertinence pour pallier les insuffisances

affectant le récit.

Le Conseil observe que le souvenir pieux relatif au décès de la sœur du requérant ne permet pas

d’établir que cette dernière est décédée dans les circonstances telles que décrites par ce dernier. La

photocopie de la carte d’identité du requérant peut constituer une preuve de son identité et de sa

nationalité, mais ne permet pas d’attester de la réalité des craintes invoquées.

Quant à l’attestation du CAR, le Conseil considère qu’il ne peut lui accorder de force probante. Il

observe que le signataire de cette attestation, A. D., indique avoir reçu des mains du requérant les

photographies dérobées, alors que le requérant a déclaré avoir remis celles-ci à un dénommé S. D..

Indépendamment de l’utilisation d’un prénom chrétien ou non, force est de constater que l’attestation

déposée ne mentionne aucunement la qualité du signataire (CGRA, idem, pp. 9 et 10, 24 et 25). De

plus, en ce qui concerne l’attestation du chef de quartier, elle stipule que le requérant aurait été arrêté

« suite à des manifestations organisées par le Collectif Sauvons le Togo et la Coalition Arc-En-Ciel ». Or

ces éléments ne trouvent aucun échos dans le rapport d’audition du requérant. Eu égard au dvd déposé

par le requérant, sur lequel figure un film dans lequel figurent deux miliciens qu’il a vu chez son patron,

le Conseil ne peut en tirer aucune conclusion quant à la réalité des faits déclarés par le requérant.

5.3.5. Le Conseil note que la partie requérante reste toujours en défaut, même au stade actuel

d’examen de sa demande d’asile, de fournir de quelconques informations ou indications circonstanciées

et crédibles, pour établir la réalité des faits allégués. Le Conseil souligne à cet égard qu’il n’incombe pas

à l’autorité administrative de prouver que le demandeur d’asile n’est pas un réfugié, mais qu’il appartient

au contraire à l’intéressé de convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays ou en demeure

éloigné par crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, quod non en l’espèce.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

5.4. Le Conseil constate que dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus

pour crédibles, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie

requérante encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou

l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens

de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

D’autre part, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation au Togo correspondrait actuellement à un contexte de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, en sorte que

cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

5.5. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou qu’en cas de retour dans son pays, elle serait exposée à

des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Les constatations faites en conclusion du point 6 supra rendent inutile un examen plus approfondi des

moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant

au fond de la demande.

7. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à la

partie défenderesse pour investigations complémentaires au sujet des nouveaux documents versés au

dossier ainsi que pour permettre à la partie défenderesse d’interroger le requérant sur sa détention en

prenant soin de respecter les principes contenus dans la Charte de l’audition du CGRA. Le Conseil

rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, il
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exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er,

2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues

par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la décision attaquée

est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires ».

En l’espèce, le Conseil n’a observé aucune irrégularité substantielle et estimant disposer de tous les

éléments nécessaires quant à ce, a statué sur la demande d’asile de la partie requérante en confirmant

la décision attaquée.

Par conséquent, la demande d’annulation est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juillet deux mille treize par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J. MAHIELS


